
Eau et irrigation  

Le ministère jordanien de l'Eau et de l'Irrigation a obtenu une subvention de 163 567 USD de 

l'USAID, dans le cadre d'un accord visant à améliorer la réutilisation des eaux usées traitées dans 

les secteurs agricole et industriel. Ce projet, qui fait partie de la stratégie nationale de gestion durable 

de l'eau, vise à réduire la consommation d’eau potable en augmentant l'utilisation des eaux traitées 

pour l'irrigation et d'autres usages industriels. La Jordanie, qui dispose de 33 stations d'épuration, 

entend ainsi optimiser ses ressources hydriques dans les secteurs qui consomment le plus. 

Energie 

Le ministère de l'Énergie et des Ressources minérales a signé deux protocoles d'accord avec 

l’entreprise jordanienne Tajanus pour évaluer le potentiel pétrolier et gazier dans les régions de 

Sirhan et Safawi, situées au nord-est et à l'est du pays. Ces accords, d'une durée de 12 mois avec 

possibilité de prolongation, prévoient des études techniques incluant des forages à une profondeur 

minimale de 2 500 mètres. Tajanus doit fournir des rapports d'avancement mensuels détaillant l'état 

des forages et les données géologiques collectées. En outre, l’entreprise s'engage à employer au moins 

70 % de travailleurs jordaniens. Le ministère conservera l'intégralité des droits sur toute production 

éventuelle de pétrole ou de gaz. 

Le ministère de l'Énergie et des Ressources minérales a signé un protocole d'accord (MoU) avec 

l'entreprise chinoise CTGI Renewable Energy Partners pour des études de faisabilité concernant 

la production de 200 000 tonnes d'ammoniac vert par an. Ce partenariat, le 13e dans le secteur de 

l'hydrogène vert, est aligné avec la Vision de Modernisation Économique (2023-2033). CTGI, via sa filiale 

régionale CTGAAL, gère 16 centrales électriques en Jordanie, Égypte et Pakistan, avec une capacité 

totale de 3 750 MW et une production annuelle de 4,7 Mds kWh. 

Le ministre de l'Énergie, Dr. Saleh Al-Kharabsheh, a annoncé une nouvelle phase du programme 

de soutien à l'installation de systèmes solaires pour les ménages jordaniens. Le programme 

prévoit l'installation de 4 000 panneaux photovoltaïques et 5 000 chauffe-eau solaires avec une prise 

en charge à hauteur de 30 % des coûts, pour un montant total de 11 M JOD (15,5 M USD). Pour les 

foyers vulnérables, le ministère de l’Energie et des Ressources minérales couvrira 100 % des coûts, en 



 

 

 

partenariat avec le ministère du Développement social. Ce programme a pour objectif réduire les 

factures d’électricité tout en soutenant les objectifs environnementaux du pays. 

Transports 

Le Jordan Investment Fund et l’Emirates Investment Authority ont signé un accord pour relier le 

port d’Aqaba aux zones minières de Shidiya et Ghor Al-Safi par une nouvelle ligne ferroviaire. 

Ce projet, d’un montant de 2,3 Mds USD, doit être opérationnel d'ici 2030. Il s’inscrit dans le cadre du 

protocole d’accord signé en 2023, qui a permis la création d’un fonds d’investissement émirati de 5,5 

Mds USD dans les infrastructures jordaniennes. Pour rappel, la potasse et le phosphate, qui seront les 

principales marchandises transportées, représentent respectivement les 4ème et 5ème postes 

d’exportation de la Jordanie en valeur.  

Environnement 

La municipalité du Grand Amman (GAM), en partenariat avec l'USAID, a lancé la deuxième phase 

d’un projet de banques de recyclage. Cette initiative vise à promouvoir le tri des déchets à la source 

dans des quartiers comme Wadi Al-Seer (sud-ouest d’Amman) et Tla' Al-Ali (nord-ouest d’Amman). La 

nouvelle phase consiste en une campagne de sensibilisation auprès des écoles, commerces et 

particuliers pour qu’ils adoptent des pratiques de gestion des déchets plus durables. L’objectif est 

également de favoriser l’émergence de nouvelles opportunités économiques locales autour de la filière 

du recyclage. 

Education 

La Banque de développement KfW et le MoPIC ont signé deux accords de financement pour 

soutenir le système éducatif. Le premier accord comprend une subvention de 25,5 M EUR pour payer 

les salaires d’enseignants supplémentaires et du personnel administratif dans les écoles publiques 

ayant des programmes d’acceuil pour les réfugiées syriens, et permettre ainsi à 73 000 élèves d’être 

scolarisés sur l'année 2024/2025. Le second porte sur une aide budgétaire de 75 M EUR, sous forme 

de prêt souverain, pour mettre en œuvre un programme de réformes éducatives sur 2023-2025, y 

compris la modernisation et l'entretien des infrastructures scolaires. 
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